
La réadmission des demandeurs d’asile
en Hongrie : une question en suspens

a Hongrie garantit-elle que les de-
mandeurs d’asile qui y sont renvoyés
dans le cadre du règlement Dublin

verront leurs demandes traitées dans le res-
pect du droit d’asile ? Alors que le Conseil
d’État a suspendu un transfert en Hongrie1
et que les demandes d’asile augmentent dans
le pays, la question se pose avec acuité à toute
l’Union européenne (UE). 

Des renvois suspendus au cas 
par cas
La décision du Conseil d’État se limite à un
cas particulier, celui d’une famille kosovare
ayant demandé l’asile en Hongrie puis en
France et ayant fait l’objet d’une procédure
de transfert. Le Conseil a estimé qu’au vu des
conditions du traitement de leur première
demande dans le centre de Debrecen, en
Hongrie, où ils avaient été arbitrairement pla-
cés en rétention, il existait un risque sérieux
que leurs demandes ne soient pas traitées par
les autorités hongroises « dans des conditions
conformes à l’ensemble des garanties exigées
par le respect du droit d’asile ». Aussi, il a
conclu que, dans ce cas bien précis, le trans-
fert vers la Hongrie serait une violation du
droit constitutionnel à demander l’asile.
La différence se joue entre le général et
le particulier car le règlement Dublin

énonce que le transfert est impossible dès
qu’il y a des raisons de croire qu’existent
dans le pays de réadmission des « dé-
faillances systémiques dans la procédure
d’asile et les conditions d’accueil des de-
mandeurs, qui entrainent un risque de trai-
tement inhumain ou dégradant », interdit
par l’article 4 de la Charte des droits fon-
damentaux de l’UE. C’est à ce titre que les
pays européens ont systématiquement sus-
pendus les renvois vers la Grèce depuis
janvier 2011, suite à l’arrêt de la Cour 
européenne des droits de l’homme (Cour
EDH) dans l’affaireM.S.S. c. Belgique et
Grèce. Mais, pour l’heure, les décisions sur
les transferts vers la Hongrie ne font pas
état de telles défaillances et se fondent uni-
quement sur les cas particuliers.
En 2012, 335 transferts Dublin ont eu 
lieu vers la Hongrie, la plupart depuis 
l’Allemagne et l’Autriche2. Le gouvernement
allemand nie l’existence de défaillances 
systémiques, mais quelques jugements ont
suspendu des transferts pour risque de vio-
lation de l’article 4 de la Charte des droits
fondamentaux de l’UE. Et de nombreux
transferts ont été suspendus en référés (11
en 2013), les tribunaux allemands attendant
de pouvoir se prononcer sur le fond. 
La position de la Cour EDH n’apporte pas

de réponse. Le 6 juin 2013, dans l’affaire 
Mohammed c. Autriche, elle a considéré
qu’un renvoi vers la Hongrie ne présentait
pas, en soi, un risque de traitement inhumain
ou dégradant. Reconnaissant toutefois que
« les conditions de détention des deman-
deurs d’asile en Hongrie sont critiquables »,
cette décision ne laisse pas de questionner
les garanties du système d’asile hongrois. 

Les défaillances de l’asile hongrois
En avril 2012, un rapport du Haut com-
missariat des Nations unies pour les réfu-
giés (HCR) avait souligné les difficultés d’ac-
cès à la protection en Hongrie3. Il dénonçait
des refoulements vers la Serbie et l’Ukraine
ainsi que le placement en rétention, parfois
accompagné de poursuites, des demandeurs
d’asile entrés irrégulièrement en Hongrie.
Le HCR pointait également du doigt le fait
que les « dublinés » transférés en Hongrie
étaient la plupart du temps placés en ré-
tention et soumis à des décisions d’expul-
sion sans possibilité de recours suspensif. 
La Hongrie a donc été poussée à amélio-
rer sa législation en matière d’asile à deux
reprises, en janvier et juillet 2013. Des ga-
ranties contre le refoulement, l’accès à la
procédure sans rétention pour les « dubli-
nés », l’harmonisation des jugements sur les
pays sûrs et la transposition de la récente di-
rective européenne sur l’accueil ont été in-
troduits. Des progrès salués, mais limités et
dont les effets restent à venir. Selon le Co-

mité Helsinki hongrois, ONG de défense
des droits de l’homme, les motifs de réten-
tion énumérés dans la nouvelle législation
restent nombreux et vagues, sans garantie
d’examen individuel des situations et sans
recours véritablement efficace4. De plus, le
délai de recours contre le rejet des de-
mandes d’asile a été raccourci à huit jours,
aucune procédure pour les personnes vul-
nérables n’est prévue et l’impact des chan-
gements législatifs sur les dures conditions
de vie dans les centres reste à venir. 

Alors que les demandes d’asile sont pas-
sées d’environ 2 000 à plus de 17 000 en
2013 (dont une grande partie des Balkans
et de Syrie) et que la xénophobie gagne du
terrain – un centre d’accueil a été incendié
dans le sud-est du pays et les demandeurs
d’asile sont présentés comme des criminels
par les média et le gouvernement -, ces 
lacunes sont de mauvais augure pour le sys-
tème d’asile hongrois. Pour en connaître
la gravité et le caractère systémique, il est
nécessaire que les États membres, le 
Bureau européen d’appui en matière
d’asile (qui doit prévenir ces défaillances
selon le règlement Dublin), le HCR et les
institutions européennes étudient de façon
exhaustive la situation hongroise et aident
la Hongrie à perfectionner son système
d’asile. La solidarité du Régime d’asile 
européen commun et les droits fonda-
mentaux des personnes sont ici en jeu.
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1 CE, 29 août 2013, M. Xhafer G. et autres.
2 Voir le site internet Asylum Information Database (Aida). 
3 UNHCR, Hungary as a country of asylum. Observations on the situation of asylum-seekers and refugees in Hungary, avril 2012.
4 HUNGARIAN HELSINKI COMMITTEE, Brief information note on the main asylum-related legal changes in Hungary as of 1 July 2013, juin 2013.

« Le succès d'un programme de 
réinstallation repose en grande partie
sur les partenariats locaux »
Rachel Wersterby, coordinatrice du
projet Share auprès de la Commission
internationale catholique pour les
migrations (ICMC) Europe
En quoi consiste le projet SHARE que votre
organisation conduit ? 
Bien que les gouvernements nationaux
soient responsables de la sélection des réfu-
giés pour la réinstallation, les autorités
régionales et locales jouent un rôle central
dans leur accueil et leur intégration dès leur
arrivée. Le succès d'un programme de réins-
tallation repose donc en grande partie sur
les partenariats locaux. Le projet SHARE
rassemble les expériences des acteurs
locaux et vise à construire un réseau de
régions, de villes européennes et de parte-
naires de la société civile impliqués dans la
réinstallation des réfugiés.

Quels rôles les autorités locales ont-elles à
jouer pour assurer le bon déroulement de
l’accueil et de l’intégration des réinstallés ?
Il y en a un certain nombre. Dans beaucoup
de pays européens, les autorités locales sont
responsables pour les questions relatives au
logement, à la santé et à l'éducation. Afin de
s’assurer que les réfugiés réinstallés puissent
commencer leur nouvelle vie dès leur arrivée,
les autorités locales doivent mettre en place
une planification en amont. Nous avons pu

observer que les programmes locaux de
réinstallation ont tendance à fonctionner de
manière optimale lorsqu’il existe un parte-
nariat solide entre les autorités locales et
régionales et les acteurs de la société civile.
En outre, les autorités locales et régionales
sont les mieux placées pour déterminer les
points forts des partenaires de la société civi-
le et s’en servir dans la mise en œuvre des
programmes locaux de réinstallation.

Raphael Richards, responsable du
Service pour la réussite des minorités
ethniques et des gens du voyage
(EMTAS), en charge de l’éducation des
enfants réinstallés à Sheffield
Comment se coordonnent les différents 
acteurs impliqués dans l’éducation des 
enfants réinstallés à Sheffield ? 
L’EMTAS conduit la coordination de l’éduca-
tion des enfants réinstallés, à laquelle partici-
pent également les écoles et d’autres organisa-
tions. L’Agence britannique de gestion des
frontières envoie à l’autorité locale et à 
l’EMTAS une liste des membres de la famille
et des informations relatives à leur nombre,
leur sexe et leur âge cinq à six semaines avant la
date d'arrivée proposée. Par ce biais, nous
sommes en mesure de déterminer le nombre
d’enfants entre 3 et 18 ans. L’EMTAS dialogue
ensuite avec l’organisme en charge de l’héber-
gement des réinstallés afin de déterminer, en

fonction des places disponibles dans les écoles,
l’endroit où il convient d’héberger les familles.

Dequellemanière les spécificités des enfants
réinstallés sont-elles prises en compte ? 
Les difficultés principales concernant les
enfants réinstallés sont relatives à l’évalua-
tion de leur niveau de langue et d’éducation
afin de déterminer la classe adaptée et le sou-
tien nécessaire. L’année suivant leur arrivée,
les enfants bénéficient d’une assistance à
l’école, mise en place par le service d’éduca-
tion britannique. L'EMTAS met à disposi-
tion des interprètes pour assurer le bon
déroulement du premier rendez-vous entre
les écoles et les familles et pallier les difficul-
tés liées à la barrière de la langue. Les écoles
procèdent alors à une évaluation de la maî-
trise de l’anglais par l’enfant et déterminent
dans quelle classe il convient de placer l’en-
fant. Les premiers mois, un professeur de
soutien, indemnisé par l'EMTAS, assiste
l’enfant. Généralement, les enfants peuvent
également bénéficier d’un uniforme, d’une
carte de transport et de repas gratuits à l’éco-
le. Pour ce faire, nos agents aident les
parents à remplir les formulaires requis. 

Comment les parents sont-ils aidés dans
leur rôle éducatif ?
Notre objectif est qu’à l’issue des 12 mois du

programme les parents soient en mesure de
comprendre le système éducatif britannique et
d’aider leurs enfants. Dès leur arrivée, ils reçoi-
vent un livret précisant les contacts pertinents,
les dates des vacances et les heures d’école.
Il contient également un schéma explicatif 
du système éducatif britannique et décrit les
comportements et pratiques à suivre. Il est
important que les parents, qui font partie du
processus d’intégration des enfants, connais-
sent les membres principaux du personnel.
De plus, nous leur fournissons un aperçu des
informations essentielles relatives à l’école et
au calendrier. Avec l’aide des interprètes et
grâce aux informations recueillies, l’école doit
pouvoir contacter les parents, notamment
pour les tenir informés des progrès ou des dif-
ficultés de l’enfant. L’agent de liaison familial
de l’EMTAS assiste les familles et les jeunes ;
il aide les enfants les plus âgés à appréhender
le système de transport pour aller et revenir de
l’école ; il indique également aux parents les
réseaux locaux qui peuvent les  aider pour leur
rôle éducatif. Dans les derniers mois du pro-
gramme, l’officier prépare un plan d’action
éducatif pour chaque famille, en établissant les
informations à fournir et les actions à entre-
prendre pour assurer leur indépendance.
Chaque été, les familles sont conviées à une
semaine d’activités éducatives qui implique
tous les membres de la famille.
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